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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LTMPLOI
ET DE LINSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Egdlite
Fraternité

ARRÊTÉ RELATIF À LA LOCALISATION ET À LA DÉLIMITATION TERRITORIALE
DES UNITÉS DE CONTRÔLE ET DES SECTIONS D'INSPECTION DU TRAVAIL

AU SEIN DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS
DE LA SEINE-MARITIME

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment ses articles R.8122-6 à R.8122-9 ;

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection du travail ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de remploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une section
d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction régionale
de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté du 9 novembre 2020 du Direccte de Normandie relatif à la localisation et à la délimitation
territoriale des unités de contrôle et des sections d'inspection du travail dans l'unité départementale de la
Seine-Maritime ;

Sur proposition de Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail », et de
Monsieur le directeur départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime,

ARRÊTE
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Article 1 : La fonction de contrôle de l'application de la législation du travail est confiée au sein de la
direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime à :

- 4 unités de contrôle ;

- 44 sections d'inspection réparties au sein de ces unités de contrôle (dont 8 sections sectorielles : 2 à
dominante agricole, 2 transport, 1 maritime et fluviale, 2 Seveso, 1 Seveso et ferroviaire).

> Les sections à dominante agricole assurent le contrôle des entreprises, établissements et activités
suivants :

• Exploitations, entreprises, établissements et autres lieux de travail définis à l'article L. 717-1 du Code rural
et de la pêche maritime ;
• Établissements d'enseignement, secondaire ou supérieur, et de formation professionnelle agricoles,
publics ou privés, mentionnés aux articles L.811-8, L.812-3 et L.813-1 du Code rural et de la pêche maritime
ainsi que les associations ou organismes dispensant une formation en alternance régis par l'article L.813-9
du même code, dont les maisons familiales rurales ;

• Quel que soit leur régime de protection sociale :
- les scieries répertoriées sous la sous-classe 16.10A de la nomenclature d'activités française (NAF 2008) ;
- les silos de stockage de grains répertoriés sous les sous-classes 46.11 Z et 46.21 Z ;

- les entreprises et établissements de la filière equine (élevages, haras, écuries de chevaux de course,
enseignement equitation, ...) répertoriés sous les sous-classes 01.43 Z, 01.62 Z, 85.51 Zet93.19Z ;

- les golfs répertoriés sous les sous-classes 77.21 Z, 79.90 Z, 85.51 Z, 93.11 Z et 93.12 Z ;
- les abattoirs répertoriés sous la sous-classe 10.11 Z ;
- les sucreries répertoriées sous la sous-classe 10.81 Z ;
- les teillages de lin répertoriés sous la sous-classe 13.10 Z ;
- les activités d'accro-branche répertoriées sous la sous-classe 93.12 Z ;
- les exploitants forestiers répertoriés sous la sous-classe 02.20 Z ;
- les négociants et réparateurs de machines agricoles et forestières répertoriés sous les sous-classes
33.12Z et 46.61 Z;

- les chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre d'une entreprise ou d'un
établissement soumis au contrôle de la section à dominante agricole et les chantiers de construction ou
de modification d'un bâtiment ayant vocation à être utilisé par une entreprise ou un établissement
relevant de la compétence de cette même section ;

- les entreprises prestataires de services intervenant au sein d'une entreprise ou d'un établissement
ressortissant au contrôle de la section à dominante agricole ;

- les établissements situés dans l'enceinte d'une entreprise ou d'un établissement relevant de la
competence de la section à dominante agricole.

> Les sections spécialisées transports assurent le contrôle des entreprises, établissements et activités
suivants :

NAF 49.32 Z : taxis ;
NAF 49.39 A : transports routiers réguliers de voyageurs ;
NAF 49.39 B : autres transports routiers de voyageurs ;
NAF 49.41 A : transports routiers de fret interurbains ;
NAF 49.41 B : transpori:s routiers de fret de proximité ;
NAF 49.41 C : location de camions avec chauffeurs ;
NAF 49.42 Z : services de déménagement ;
NAF 51.10 Z : transports aériens de passagers ;
NAF 51.21 Z : transports aériens de fret ;
NAF 52.21 Z : services auxiliaires des transports terrestres ;
NAF 52.23 Z : services auxiliaires de transports aériens ;
NAF 52.29 A : messagerie, fret express ;
NAF 52.29 B : affrètement et organisation des transports ;
NAF 86.90 A : ambulances ;
NAF 49.31 Z : transports urbains et suburbains.

les chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre d'une entreprise ou
d'un établissement soumis au contrôle des sections spécialisées transport et les chantiers de
construction ou de modification d'un bâtiment ayant vocation à être utilisé par une entreprise
relevant de la compétence de cette même section ;
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les entreprises prestataires de services intervenant au sein d'une entreprise ou d'un établissement
ressortissant au contrôle des sections spécialisées transport ;

les établissements et entreprises situés dans l'enceinte d'une entreprise relevant de la compétence
des sections spécialisées transport.

^ La section spécialisée maritime et fluviale assure le contrôle de l'application de la législation et de la
réglementation du travail à l'égard de toute personne employée, à quelque titre que ce soit, à bord des
navires :

sous pavillon français rattachés à un port situé dans les arrondissements du Havre, de Rouen et de
Dieppe, ce contrôle pouvant s'exercer en dedans et, le cas échéant, en dehors du périmètre des
eaux territoriales adjacentes ;

sous pavillon français non rattachés à un port situé dans l'un de ces arrondissements, lorsqu'ils
accostent ou sont au mouillage sur le littoral de la Seine-Maritime ou lorsqu'ils croisent dans les
eaux territoriales adjacentes ;
sous pavillon étranger, en vertu des articles L.5548-1, L.5548-2 et L.5548-4 du Code des transports,
pour les dispositions qui leur sont applicables, lorsqu'ils accostent ou sont au mouillage sur le littoral
de la Seine-Maritime, ou lorsqu'ils croisent dans les eaux territoriales adjacentes.

Cette compétence territoriale s'étend également sur ces mêmes arrondissements pour l'exercice des
missions de contrôle des entreprises d'armement maritime, des lycées et écoles maritimes, des activités
liées à l'exploitation des ports de commerce, de pêche et de plaisance du Havre, de Rouen, de Fécamp, de
Dieppe, de Saint-Valéry-en-Caux et du Tréport et des entreprises et établissements répertoriés sous les
sous-classes suivantes de la nomenclature d'activités française (NAF 2008) et ce, pour la totalité de leurs
personnels (marins, gens de mer et salariés sédentaires) :

NAF 03.11 Z : Pêche en mer ;
NAF 03.12 Z : Pêche en eau douce ;
NAF 03.21 Z : Aquaculture en mer ;
NAF 50.10 Z : Transports maritimes et côtiers de passagers ;
NAF 50.20 Z : Transports maritimes et côtiers de fret ;
NAF 50.30 Z : Transports fluviaux de passagers ;
NAF 50.40 Z : Transports fluviaux de fret ;
NAF 52.22 Z : Services auxiliaires des transports par eau ;
NAF 85.53 Z : uniquement pour l'activité : Écoles de voile ou de navigation ne délivrant pas de
certificats ou de permis commerciaux ;
NAF 93.29 Z : uniquement pour l'activité Exploitation d'installations de transports de plaisance
(marinas).

Elle est également chargée du contrôle des autres activités intervenant dans le périmètre des eaux
territoriales tels que les chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre des
entreprises et établissements susmentionnés ainsi que des entreprises extérieures visées aux articles
R.4511-1 à R.4511-4 du Code du travail intervenant au sein de ces navires, entreprises ou établissements.

Plus généralement, sa compétence s'étend en mer au large des communes du département possédant une
façade maritime jusqu'à la limite et dans toute la zone littorale des douze miles marins définie par l'article 5
de l'ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes relevant de la
souveraineté ou de la juridiction de la république française, mais également sur tous les chantiers de
construction ou de maintenance, des constructions, éoliennes, phares, balises en mer, épaves, etc., situés
dans ces eaux.

En outre, elle est chargée du respect de la législation et de la réglementation du travail à l'égard des
équipages des bateaux fluviaux circulant ou stationnant sur le tronçon des voies navigables, y compris les
portions des voies dont une berge se situe sur le territoire des départements du Calvados et de l'Eure.

Elle est également chargée du contrôle du Grand Port Maritime du Havre (GPMH) et de Rouen (GPMR), à
l'égard des marins qui y sont employés.

^ Les sections spécialisées Seveso assurent le contrôle de l'application de la législation et de la
réglementation du travail à l'égard de toute personne employée, à quelque titre que ce soit, au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) classées «Seveso seuil haut» et
«Seveso seuil bas».
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Cette compétence territoriale s'étend sur l'arrondissement du Havre, également pour l'exercice des missions
de contrôle :

des chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre d'une entreprise ou
d'un établissement soumis au contrôle de la section Seveso ;
des entreprises prestataires de services intervenant au sein d'une entreprise ou d'un établissement
ressortissant au contrôle de la section Seveso ;

des établissements et entreprises situés dans l'enceinte d'une entreprise relevant de la compétence
de la section Seveso.

> La section spécialisée Seveso et Ferroviaire assure :

• le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail à l'égard de toute personne
employée, à quelque titre que ce soit, au sein des installations classées pour la protection de
l'environnement (ICPE) classées «Seveso seuil haut» et «Seveso seuil bas».
Cette compétence territoriale s'étend sur les arrondissements de Rouen et de Dieppe, également pour
l'exercice des missions de contrôle :

- des chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre d'une entreprise ou
d'un établissement soumis au contrôle de la section Seveso ;

- des entreprises prestataires de services intervenant au sein d'une entreprise ou d'un établissement
ressortissant au contrôle de la section Seveso ;

- des établissements et entreprises situés dans l'enceinte d'une entreprise relevant de la compétence
de la section Seveso.

• le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail à l'égard de toute personne
employée, à quelque titre que ce soit, au sein du réseau ferroviaire, des entreprises et agences de
transport ferroviaire ainsi que des gares situées dans le département de la Seine-Maritime.

Cette compétence territoriale s'étend également pour l'exercice des missions de contrôle sur :
- des chantiers de bâtiment et de travaux publics situés à l'intérieur du périmètre de ce réseau ;
- des entreprises prestataires de services intervenant au sein d'une entreprise ou d'un établissement

sur ce réseau;

- des établissements et entreprises situés dans l'enceinte des entreprises et agences de transport
ferroviaire et gares.

En cas de conflit sur le rattachement d'un établissement ou d'une entreprise, c'est le critère de classement
Seveso seuil haut ou seuil bas qui prime.

Ari:icle 2 : La localisation, le champ de compétence et la délimitation territoriale des unités de contrôle et des
sections d'inspection du travail sont fixés comme suit :

• Unité de contrôle n° 1

L'unité de contrôle n° 1, localisée à Rouen, est constituée de douze sections d'inspection du travail
délimitées comme suit :

• Section 1 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Bihorel ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400201 - place Saint Marc
Code Iris : 765400202 - Martainville
Code Iris : 765400203 - Croix de Pierre
Code Iris : 765400204 - Saint-Nicaise
Code Iris : 765400205 - CHUR

• Section 2 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Barentin ;
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Les communes de Blacqueville - Bouville - Ecalles ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400501 - Cauchoise - Saint Gervais Est
Code Iris : 765400502 - Gare SNCF
Code Iris : 765400503 - Jouvenet Ouest - rue d'Ernemont
Code Iris : 765400504- Jounevet Est- Boulingrin

• Section 3 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton d'Yvetot.

• Section 4 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune du Petit-Quevilly ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400105 - Grand Pont - Général Leclerc
Code Iris : 765400801 - Chatelet
Code Iris : 765400802 - Lombardie
Code Iris : 765400901 - Grand Mare Centre
Code Iris : 765400902 - Grand Mare Périphérie

• Section 5 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton de Canteleu ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400101 - Carmes - Saint Maclou
Code Iris : 765400106 - Beauvoisine

• Section 6 (section à dominante agricole Rouen-Ouest) : elle est localisée à Rouen et se compose comme
suit:

La commune de Rouen :
Toutes activités : Code Iris : 765400103 - Vieux Marché - Saint Patrice
Toutes activités : Code Iris : 765400104 -Vieux Marché Sud - Saint Eloi
Les cantons et communes suivants pour toutes les activités agricoles mentionnées au
présent arrêté :

Barentin, Bolbec, Canteleu, Caudebec les Elbeuf, Dieppe 1, Elbeuf, Fécamp, Le-Grand-Quevilly,
Le Havre, Le-Petit-Quevilly , Saint-Etienne-du Rouvray, Sotteville-lès-Rouen, Luneray pour les
communes de Auppegard, Auzouville sur Saane, Avremesnil, Bacqueville en eaux, Beautot,
Beauval en eaux, Belleville en Caux, Bertreville st Ouen, Biville-la-Baignarde, Biville-la-riviere,
Brachy, Calleville les deux églises, Gonnetot, Greuville, Gruchet Saint Simeon, Gueures,
Hermanville, Imbleville, La Fontelaye, Lamberville, Lammerville, Lestanville, Luneray, Royville,
Saane st just, Saint-mards, Sassetot Ie Malgarde, Saint ouen du breuil, Saint ouen Ie Mauger,
Saint Pierre Benouville, Saint-Vaast-du-Val, Thil Manneville, Tocqueville en eaux, Val de Saane,
Venestanville, Bertrimont, Gueutteville, Omonville et rainfreville, Notre-Dame-de Bondeville à
l'exception des communes de Eslettes, Houppeville et Malaunay, Port-Jérôme-sur-Seine,
Octeville sur Mer, Saint-Romain-de-Colbosc, Saint-Valéry-en-Caux et Yvetot et commune de
Rouen : rive gauche et île Lacroix.

• Section 7
suit:

(section à dominante agricole Rouen-est) : elle est localisée à Rouen et se compose comme

• La commune de Rouen :
Toutes activités : Code Iris : 765400102 - Vieux Marché - Palais de Justice
Les cantons et communes suivantes pour toutes les activités agricoles mentionnées au
présent arrêté :

Bois-Guillaume, Darnétal, Dieppe 2, Eu, Gournay-En-Bray, Mont-Saint-Aignan, Neufchâtel-en-
Bray, Mesnil-Esnard et le canton de Luneray pour les communes de Anneville sur Scie, Val de
Scie, Belmesnil, Criquetot sur Longueville, Crosville sur scie, Denestanville, Etaimpuis, Fresnay
le long, Gonneville sur scie, hleugleville sur scie, la chapelle du Bourgay la Chaussée, Le Bois
Robert, le Catelier, les cents acres, Lintot les bois, Longueville sur Scie, Manehouville,
Montreuil en Caux, Muchedent, Notre-Dame-du-Parc, Saint Crespin, Saint Denis sur Scie, Saint
Germain des Tables, Saint Honore, Saint Maclou de Folleville, Saint Victor L'abbaye, Sainte
Foy, Totes, Torcy Le Grand, Torcy Ie petit, Vameville Bretteville, Vassonville, Ie canton de Notre
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Dame de Bondeville pour les communes de Eslettes, Houppeville et Malaunay et commune de
Rouen rive droite.

Section 8 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :

La commune de Déville-lès-Rouen ;
• La commune de Rouen :

Code Iris
Code Iris
Code Iris
Code Iris
Code Iris

765400401- Zone portuaire Nord
765400402- Sacré-Cœur
765400403- Fond du Val Chasselièvre
765400404- Pasteur- Madeleine
765400405- Cauchoise Saint-Gervais Ouest

Section 9 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton de Notre Dame de Bondeville ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400701- Vieux Sapins
Code Iris : 765400702 - Sapins

Section 10 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :

Les communes du Trait, Duclair, Yainville, Saint-Pierre-de-Varengeville, Anneville-
Ambourville, Jumieges, Saint-Martin-de-Boscherville, Berville-sur-Seine, Sainte-Marguerite-sur-
Duclair, Saint-Paer, Yville-sur-seine, Quevillon, Henouville, Mesnil-sous-Jumieges, Bardouville,
Mauny, Epinay-sur-Duclair.

La commune de Rouen :
Code Iris
Code Iris
Code Iris
Code Iris

765400601 - Saint-Hilaire
765400602 - Grieu - Vallon Suisse
765400603 - Zone de la Vallée des deux Rivières
765400604 - Mont Gargan Saint Paul

• Section 11 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Les communes de Bois-Guillaume et Isneauville.

• Section 12 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit

La commune de Mont Saint Aignan.

Les ponts situés sur la commune de Rouen relèvent de la compétence territoriale de l'unité de
contrôle n°2.

• Unité de contrôle n" 2

L'unité de contrôle n° 2, localisée à Rouen, est composée de treize sections d'inspection du travail
délimitées comme suit.

Section 1 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Grand-Couronne ;
La commune de Rouen :
Code Iris
Code Iris
Code Iris
Code Iris
Code Iris

765400305 - Saint Sever Quest - Faïenciers
765400306 - Orleans
765401004 -Saint Clément - Pépinière
765401005 - Saint Clément - Jean Rondeaux
765401006 - Zone Portuaire Sud

Section 2 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :

La commune de Oissel ;
Le quartier du Technopole de Saint Etienne du Rouvray (Rouen Madrillet Innovation)
délimité par l'avenue Maryse Bastié, la rue de la Mare aux Daims, l'avenue Galilée, l'avenue
Isaac Newton, la Sud III et la rue de la Mare Sansoure ;
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La commune de Rouen :
Code Iris : 765400304 - Saint Sever- Emmurées
Code Iris : 765401003 - Saint Clément- Méridienne

• Section 3 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton d'Elbeuf, excepté la commune de Grand Couronne ;
La commune de Rouen :
Code Iris : 765400301 - Ile Lacroix
Code Iris : 765400302 - zone Gare Saint Sever
Code Iris : 765400303 - Saint Sever- Est
Code Iris : 765401001 - Voltaire - Grammont
Code Iris : 765401002 - Trianon - Jardin des Plantes

• Section 4 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton de Mesnil Esnard ;
La commune de Saint Aubin-lès-Elbeuf.

• Section 5 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Cléon ;
La commune de Caudebec-lès-Elbeuf ;
La commune de Saint-Pierre-lès-Elbeuf.

• Section 6 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton de Darnétal ;
La commune de Tourville-la-Rivière ;
La commune de Sotteville-sous-le-Val ;
La commune de Preneuse.

• Section 7 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Saint-Etienne-du-Rouvray, excepté le quartier du Technopole rattaché à la
section n°2.

• Section 8 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton du Grand-Quevilly.

• Section 9 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
La commune de Sotteville-lès-Rouen.

• Section 10 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Le canton de Gournay-en-Bray.

• Section 11 : elle est localisée à Rouen et se compose comme suit :
Les cantons de Neufchâtel-en-Bray et de Bois-Guillaume, excepté les communes de Bois-
Guillaume, Isneauville et Bihorel.

• Section 12 (section transports) : elle est localisée à Rouen et est dotée d'une compétence territoriale surle département à l'exception de l'arrondissement du Havre et des communes appartenant au canton de Port-
Jerôme-sur-Seine, sur le périmètre des entreprises, établissements et activités visés à l'article 1.
• Section 13 (section Seveso et ferroviaire) : elle est localisée à Rouen et est dotée d'une compétence
territoriale :

sur le département en ce qui concerne les activités ferroviaires visées à l'article 1 ;
sur les arrondissements de Rouen, (à l'exception du canton de Port-Jérôme-sur-Seine), de Dieppe
et du canton de Saint-Valéry-en-Caux en ce qui concerne les activités Seveso seuil haut et Seveso
seuil bas visées à l'article 1.

Les ponts situés sur la commune de Rouen relèvent de la compétence territoriale de l'unité de contrôle
n°2. La section territorialement compétente est celle qui est mitoyenne aux ponts concernés.
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• Unité de contrôle n° 3

L'unité de contrôle n° 3, localisée au Havre, est constituée de neuf sections d'inspection du travail délimitées
comme suit :

• Section 1 : elle est localisée à Dieppe et se compose comme suit :
• Les communes de Baromesnil - Canehan - Criel-sur-Mer - Cuverville-sur-Yères -
Etalondes - Eu - Flocques - Incheville - Longroy - Melleville - Le Mesnil-Réaume - Millebosc
- Monchy-sur-Eu - Ponts-et-Marais - Saint-Martin-le-Gaillard - Saint-Pierre-en-Val - Saint-
Rémy-Boscrocourt - Sept-Meules - Touffreville-sur-Eu - Le Tréport - Villy-sur-Yères ;

La commune de Petit Caux ;
La commune de Dieppe :
Code Iris : 762170105-Val Druel

• Section 2 : elle est localisée à Dieppe et se compose comme suit :
Le canton de Dieppe 1 ;
Le canton de Luneray.

• Section 3 ; elle est localisée à Dieppe et se compose comme suit :
Le canton de Dieppe 2, excepté la commune de Petit Caux
La commune de Dieppe :
Code Iris:762170101 - Caude Cote
Code Iris:762170102 - Janval Quatre Vents
Code Iris : 762170103 - Janval Bruyères - Ferme des Hospices
Code Iris : 762170104 - Janval Château - Michel Feldmann
Code Iris : 762170106 - Zone d'Activité Talou
Code Iris : 762170107 - Saint-Pierre

Le nord de la section traverse la côte aux hérons.

• Section 4 : elle est localisée à Dieppe et se compose comme suit :
Le canton de Saint Valéry en Caux
La commune de Dieppe :
Code Iris 108 : 762170108-Centre commune Saint Jacques
Code Iris 109 : 762170109 - Front de Mer Bout du Quai
Code Iris 110 : 762170110 - Follet Cité du Marin

Le nord de la section traverse la plage de Dieppe jusqu'au Sémaphore de Dieppe.

• Section 5 : elle est localisée à Dieppe et se compose comme suit :
Les communes de Aubermesnil-aux-Erables - Bazinval - Blangy-sur-Bresle -
Campneuseville - Dancourt - Fallencourt - Foucarmont - Guerville - Hodeng-au-Bosc -
Monchaux-Soreng— Nesle-Normandeuse - Pierrecourt - Réalcamp - Rétonval - Rieux -
Saint-Léger-aux-Bois - Saint-Martin-au-Bosc - Saint-Riquier-en-Rivière - communers-sous-
Foucarmont.
La commune de Dieppe :
Code Iris 111 : 762170111 - Les Coteaux
Code Iris 112 : 762170112 - Vieux Neuville
Code Iris 113 : 762170113 - Neuville Lotissements
Code Iris 114 : 762170114- Paul Bert Puys
Code Iris 115: 762170115-Bel Air
Code Iris 116 : 762170116-Grands HLM Commerces

Section 6 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
Le canton de Fécamp, excepté la commune de Fécamp ;
La commune du Havre délimitée par :
Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763510902)
Triris 19 composé de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902)
A l'exception de la partie comprise au sud :

du quai Georges Raverap ;
du quai du Rhin jusqu'au pont 7Bis ;
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et de la partie comprise au nord de la route du canal boissière et la route du hoc.

• Section 7 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :

La commune d'Harfleur ;
Le canton de Saint Romain de Colbosc, excepté les communes de Sandouville, de Saint
Romain de Colbosc, de Saint Vigor d'Ymonville, d'Oudalle, de la Cerlangue, de Saint
Vincent Cramesnil ;
La commune du Havre délimitée par :
Triris 8 composé de 3 Iris (763510803 - 763510802 - 763510801)
Triris 18 composé de 4 Iris (763511801 - 763511803 - 763511802 - 763511804)

• Section 8 : (section maritime et fluviale) : elle est localisée au Havre, est dotée d'une compétence
territoriale sur le département pour les activités, entreprises et établissements visés à l'article 1.

• Section 9 : (section transport) : elle est localisée au Havre, est dotée d'une compétence territoriale sur
l'arrondissement du Havre et sur l'intégralité des communes appartenant au canton de Port-Jerôme-sur-
Seine sur le périmètre des entreprises, établissements et activités visés à l'article 1.

• Unité de contrôle n° 4

L'unité de contrôle n° 4, localisée au Havre, est constituée de dix sections d'inspection du travail délimitées
comme suit :

• Section 1 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
Le canton d'Octeville-sur-Mer ;
La commune de Sainte-Adresse ;
La commune du Havre délimitée par :
Triris11 composé de 2 Iris (763511102 - 763511101)
Triris 12 composé de 4 Iris (763511204 - 763511203 - 763511202 - 763511201)
Triris 13 composé de 3 Iris (763511302 - 763511301 - 763511303)
Triris 14 composé de 2 Iris (763511402 - 763511401)
Triris21 composé de 2 Iris (763512101 -763512102)
Triris 22 composé de 5 Iris (763512201 - 763512205 - 763512204 - 763512203 -
763512202)

- 763510104 - 763510103 -

Section 2 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
La commune du Havre délimitée par :

- Triris 01 composé de 8 Iris (763510108 - 763510107
763510106-763510101 - 763510105 - 763510102)

- Triris 02 composé de l'Iris : 763510201
- Triris 10 composé de l'Iris :763511001

Section 3 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
La commune de Montivilliers :
dont le siège du Groupe Hospitalier Havrais et l'ensemble des établissements s'y rattachant.
La commune du Havre délimitée par :

-Triris 05 composé de 7 Iris (763510503 - 763510506 - 763510507 - 763510504 -
763510502 - 763510501 - 763510505)

- Triris 06 composé de 2 Iris (763510601 - 763510602)
- Triris 07 composé de 3 Iris (763510701 - 763510702 -763510703)
-Triris 15 composé de 4 Iris (763511501 - 763511503 - 763511502 - 763511504)
- Triris 16 composé de 3 Iris (763511601 - 763511602 -763511603)
- Triris 17 composé de 4 Iris (763511704 - 763511702 - 763511703 - 763511701)
- Triris 23 composé de 9 Iris (763512306 - 763512301 - 763512304 - 763512307 -

763512303 - 763512305 - 763512309 - 763512308 - 763512302)
- Triris 25 composé de l'Iris : 763512501
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• Section 4 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
La commune de Sandouville, à l'exclusion des entreprises situées dans le parc logistique du
pont de Normandie (PLPN) 1 et 2 ;
La commune de Saint-Romain-de-Colbosc ;
La commune de Saint-Vigor-d'Ymonville ;
La commune d'Oudalle, à l'exclusion des entreprises situées dans le parc logistique du pont
de Normandie (PLPN) 1 et 2

• La commune de La Cerlangue ;
La commune de Saint-Vincent-Cramesnil.

• Section 5 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
Le canton de Port-Jérôme-sur-Seine ;
commune du Havre délimitée par :
Triris 20 composé de l'Iris :763512001
Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 - 763512402)

Pour la commune du Havre, les limites de la section sont définies comme suit :

Quai de la Saône - Rue Amiral Courbet - Quai du Brésil - Rue Bellot - Quai de Marseille - Quai
Frissard - Avenue Vauban - Rue André Carretté - Quai Casimir Delavigne - Quai de I'lle - Route
Industrielle - Route du pont VII - Chaussée du quai de Moselle - Pont VI - Quai des Arachides -
Pont V - Quai de la Gironde - Rue des chargeurs réunis ;
En incluant la partie comprise au sud :

- du quai Georges Raverap ;
- du quai du Rhin jusqu'au pont 7Bis,

et la partie comprise au nord de la route du canal boissière et la route du hoc.

La section est bordée à l'est par les limites territoriales de la commune Gonfreville-L'Orcher.

• Section 6 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :

La commune de Bolbec ;
La commune du Havre délimitée par :
Triris 03 composé de 4 Iris (763510302 - 763510303 - 763510304 - 763510301)
Triris 04 composé de 5 Iris (763510401 - 763510405 - 763510402 - 763510404 -
763510403)

• Section 7 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :
La commune de Gonfreville-l'Orcher ;
La commune de Rogerville, à l'exclusion des entreprises situées dans le parc logistique du
pont de Normandie (PLPN) 1 et 2 ;
La commune de Gainneville ;
Le canton de Bolbec Nord composé des communes suivantes : Saint Jean de la Neuville -
Saint Eustache la Forêt - Beuzeville la Grenier - Mélamare - Mirville - Saint Antoine la
Forêt - Lanquetot - Bernières - Nointot - Parc d'Anxtot -Raffetot - Rouville et Beuzevillette.

• Section 8 : elle est localisée au Havre et se compose comme suit :

La commune de Fécamp ;
Le canton de Bolbec Sud composé des communes suivantes : Lillebonne - Gruchet le
Valasse - Saint Nicolas de la Taille - Saint Jean de Folleville - Tancarville - La Trinité du
Mont.

• Section 9 (section Seveso) : elle est localisée au Havre, est dotée d'une compétence à l'égard des
activités Seveso seuil haut et Seveso seuil bas visées à l'article 1 et présentes sur les cantons de :

Bolbec, Fécamp, Port-Jérôme-sur-Seine, à l'exception du canton de Saint-Valéry-en-Caux.

• Section 10 (section Seveso) : elle est localisée au Havre, est dotée d'une compétence à l'égard des
activités Seveso seuil haut et Seveso seuil bas visées à l'article 1 et présentes sur les cantons de :

Le Havre 1 à Le Havre 6, Octeville-sur-Mer et Saint-Romain-de-Colbosc.
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Elle est également dotée d'une compétence pour les entreprises situées dans le parc logistique
du pont de Normandie (PLPN) 1 et 2 dans les communes de Rogerville, Oudalle et Sandouville,
à l'exclusion de celles relevant d'une section spécialisée.

Les ponts situés sur l'arrondissement du Havre relèvent de la compétence territoriale de l'unité
de contrôle n°4. La section territorialement compétente est celle qui est mitoyenne aux ponts
concernés.

Aj1içie^3 : L'arrêté du 9 novembre 2020 susvisé relatif à la localisation et à la délimitation territoriale des
unités de contrôle et des sections d'inspection du travail dans l'unité départementale de la Seine-Maritime de
la Direccte est abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 4 : Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail », et Monsieur le
directeur départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime, sont chargés, chacun
pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur le 1er avril 2021 et sera
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 30 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités de Normandie

"?,

îchèle LAILLER?BEAULIEU
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE LEMPLOI
ET DE LINSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

DÉCISION PORTANT AFFECTATION DES RESPONSABLES D'UNITÉ DE CONTROLE
ET DES AGENTS DE CONTROLE ET ORGANISATION DE LEUR INTÉRIM

DANS LES UNITÉS DE CONTROLE DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L'EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS DE LA SEINE-MARITIME

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment ses articles R.8122-6 à R.8122-10 ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection
du travail ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de
remploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une
section d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements et
établissements agricoles ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de
l'inspection du travail ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU,
directrice du travail, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté du 31 mars 2021 relatif à la localisation et à la délimitation territoriale des unités de
contrôle et des sections d'inspection du travail au sein de la direction départementale de remploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;

Vu les décisions du 2 novembre 2020 du responsable de l'unité départementale de la Seine-
Maritime de la Direccte de Normandie portant affectation des agents de contrôle et organisation de
leur intérim dans les unités de contrôle de cette unité départementale ;

Sur proposition de M. le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail »,

DÉCIDE
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Article 1 : Les directeurs adjoints du travail ci-après désignés sont nommés en qualité de
responsable d'unité de contrôle et placés sous l'autorité du directeur départemental de remploi, du
travail et des solidarités de la Seine-Maritime :

• Unité de contrôle n°1 : Mme Mélissa VOLERY ;

• Unité de contrôle n°2 :vacant

• Unité de contrôle n°3 : Mme Delphine BRILLAND ;

• Unité de contrôle n°4 : M. Philippe GARBE.

Article 2 : Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ci-après désignés sont affectés
comme suit dans les sections d'inspection telles que délimitées par l'arrêté susvisé, et placés sous
l'autorité du responsable de l'unité de contrôle dont relève la section :

Unité de contrôle n° 1 :

Section 1

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

Section 10

Section 11

Section 12

Mme Diane POATY, inspectrice du travail ;

Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail ;

Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail ;

M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail ;

M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail ;

vacant

Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail ;

M. Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail ;

Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail

:vacant

: Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail ;

: M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail.

Unité de contrôle n° 2 :

Section 1

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail ;

Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail ;

Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail ;

M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail ;

M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail ;

Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail ;

Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail ;

M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail ;

Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail ;

Section 10 : vacant

Section 11 : Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail ;
Section 12 : vacant

Section 13 : Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail.
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Unité de contrôle n° 3 :

Section 1

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail ;

vacant

vacant

M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail ;

M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail ;

Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail ;

Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail ;

vacant

M. Thierry BLAY, contrôleur du travail.

Unité de contrôle n° 4 :

Section 1

Section 2

Section 3

Section 4

Section 5

Section 6

Section 7

Section 8

Section 9

M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail ;

Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail ;

Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail ;

Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail ;

vacant

vacant

M. Didier DORE, contrôleur du travail ;

Mme Maryline FLOURIOT, inspectrice du travail ;

M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail ;

Section 10 : Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail.

Article 3 : Le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail dans les
entreprises et établissements employant au moins cinquante salariés, lorsqu'il n'est pas assuré
par le contrôleur du travail temtorialement compétent, est exercé selon les modalités ci-apres dans
le ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 3 :

- Section 9 (transport) : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-
après, selon le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la
section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du Havre
sur les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris 19
composé de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de l'Iris
763512001 - Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 -
763512402), le canton de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de
Pori:-Jérôme-sur-Seine ;

- Le contrôle est confié à Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle
n°3, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes d'Octeville et
de Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Le contrôle est confié à Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7,
à l'égard des autres entreprises et établissements de l'arrondissement du hlavre, dont
ceux situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9, 19, 20 et 24 susvisés.
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Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désignés ci-après,
selon le secteur géographique mentionné :

- Le contrôle est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, à
l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec
Nord et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Le contrôle est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10,
à l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre 1, Le Havre
2 et Le Havre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le Havre 4, Le Havre 5 et
Le Havre 6, et les cantons d'Octevitle-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, le contrôle des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre J, est confié à M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de
la section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre Z, est confié à Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du
travail de la section 10.

En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur du travail qui exerce ce contrôle, celui-ci est
assuré par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle chargé de l'intérim en
application des dispositions de l'article 7.

Article 4 : Les décisions administratives qui relèvent de la compétence exclusive de l'inspecteur
du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont prises selon tes modalités ci-
après dans le ressort territorial des sections d'inspection suivantes :

Unité de contrôle n° 2 :

- Section 8 : Ces décisions sont prises par Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de
la section 13 ;

Unité de contrôle n° 3 :

- Section 9 (transport) : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail
désignés ci-après, selon le secteur géographique mentionné :

- Les décisions sont prises par Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de
la section 6, à l'égard des entreprises et établissements situés dans la commune du
Havre sur les Triris suivants : Triris 9 composé de 2 Iris (763510901 - 763540902) - Triris
19 composé de 3 Iris (763511903 - 763511901 - 763511902) - Triris 20 composé de
I'lris 763512001 - Triris 24 composé de 4 Iris (763512401 - 763512404 - 763512403 -
763512402), le canton de Fécamp (excepté la commune de Fécamp) et le canton de
Port-Jérôme-sur-Seine ;

- Les décisions sont prises par Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de
contrôle n°3, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les communes
d'Octeville et de Saint-Vigor-d'Ymonville ;

- Les décisions sont prises par Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la
section 7, à l'égard des autres entreprises et établissements de l'arrondissement du
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Havre, dont ceux situés dans la commune du Havre, excepté sur les Triris 9, 19, 20 et 24
susvisés.

Unité de contrôle n° 4 :

- Section 7 : Ces décisions sont prises par l'un des inspecteurs du travail désignés ci-
après, selon le secteur géographique mentionné :

- Les décisions sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9,
à l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons de Fécamp, Bolbec
Nord et Notre-Dame-de-Gravenchon ;

- Les décisions sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la
section 10, à l'égard des entreprises et établissements situés dans les cantons Le Havre
1, Le Havre 2 et Le Havre 3 (excepté la commune de Gonfreville-l'Orcher), Le Havre 4, Le
Havre 5 et Le Havre 6, et les cantons d'Octeville-sur-Mer et de Saint-Romain-de-Colbosc.

Concernant la commune de Gonfreville-l'Orcher, les décisions à l'égard des entreprises et
établissements employant au moins cinquante salariés dont la dénomination, hors forme
sociale, commence par :

- la lettre A jusqu'à la lettre J, sont prises par M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail
de la section 9 ;

- la lettre K jusqu'à la lettre Z, sont prises par Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du
travail de la section 10.

Les décisions sont prises par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle
chargé de l'intérim en application des dispositions des articles 6 et 7.

Article 5 : Les procédures judiciaires dont rengagement relève de la compétence exclusive de
l'inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont introduites selon
les mêmes modalités que celles prévues pour la prise des décisions administratives visées à
l'article 4 ci-dessus.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement, l'intérim des responsables d'unité de contrôle est
organisé selon les modalités ci-après :

- l'intérim de Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1 est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable de la section centrale du travail et du
service de renseignements en droit du travail ;

- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de remploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable de la section centrale du travail et du
service de renseignements en droit du travail ;
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- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de remploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle n°4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable de la section centrale du travail et du
service de renseignements en droit du travail ;

- M. Pascal DESILLE-LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de remploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de M. Philippe GARBE pour le suivi du chantier de rénovation de la cité administrative
de Rouen est successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre
suivant, par :

- M. David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable de la section centrale du travail et du
service de renseignements en droit du travail ;

- Mme Delphine BRILLAND, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

- Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°1.

Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs des inspecteurs et contrôleurs
du travail désignés à t'article 2, l'intérim est organisé selon les modalités ci-après, sous l'autorité
du responsable de l'unité de contrôle dont relève la section concernée :

Unité de contrôle n°1 :

- l'intérim de Mme Diane POATY , inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
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• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilda BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de t'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de ta section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, est assuré par :

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• M. Michael PR1EUX, inspecteur du travail de la section 12 ;

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de ta section 2 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Mme Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
•Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
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• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.
- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 6, est successivement assuré en fonction des
absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 , pour ce qui concerne les cantons
de Le Havre 1 à Le Havre 6, Octeville-sur-Mer et Saint Romain de Colbosc pour les entreprises
et établissements relevant du secteur agricole ;

Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, pour ce qui concerne tous les
cantons et communes de la section 6, à l'exception des cantons Le Havre 1 à Le Havre 6,
Octevjlle-sur- Mer et Saint Romain de Colbosc, pour les entreprises et établissements relevant
du secteur agricole ;

Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements, quelle que soit leur activité, situés dans les secteurs correspondants aux codes
Iris 103 et 104 de la commune de Rouen.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans
les conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.
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- l'intérim de M. Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de ta section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Mathilde BOIV1N, inspectrice du travail de la section 11 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
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• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10, est successivement assuré en fonction des
absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, sur le code Iris : 765400601
dénommé « Saint-Hilaire » de la ville de Rouen ;

- Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, sur le code Iris : 765400602
dénommé « Grieu - Vallon Suisse » et le code Iris 765400604 dénommé « Mont Gargan Saint
Paul » de la commune de Rouen;

- Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, sur le code Iris : 765400603
dénommé « Zone de la Vallée des deux Rivières » de la commune de Rouen ;
- M. Christophe GARCIN, Inspecteur du travail de la section 4, sur les communes suivantes :
Epinay-sur-Duclair, Trait, Sainte-Marguerite-sur-Duclair, Saint-Paër, Saint-Pierre-de-
Varengeville ;

- M. Michael PR1EUX, inspecteur du travail de la section 12, sur les communes suivantes :
Anneville-Ambourville, Bardouville, Berville-sur-Seine, Duclair, Henouville, Jumièges, Mesnil-
sous-Jumièges, Mauny, Quevillon, Saint-Martin-de-Boscherville, Yainville, Yville-sur-Seine.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans
les conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Mathilde BOIV1N, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans t'ordre suivant, par :

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC no2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.
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- l'intérim de M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de ta section 4 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°1 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°2 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de ta section 3 de l'UC n°2 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°2 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°2 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°2 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°2 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de l'UC n°2 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°2 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°2 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 de l'UC n°2.

Unité de contrôle n°2 :

- l'intérim de Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC no1 ;
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• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC no1.

- t'intérim de Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Métissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
•Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de ta section 2 ;
• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
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• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de t'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC no1 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC no1 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
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• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de ta section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, est successivement
assure en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;
• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;
• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
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• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,
• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;
• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de i'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;
• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;
• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;
• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9, est
successivement assure en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
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• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

• Mme Catherine AUTOMNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;

• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;

• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 10, est assuré par :

- Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7, pour les entreprises et
établissements employant au moins 50 salariés ;

- Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, pour les entreprises et
établissements employant moins de 50 salariés.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13 ;

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;

• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;

• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

• M. Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;

• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;

• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;
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• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC no1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 12 est assuré par les agents de contrôle des unités
de contrôle n°1, 2 et 3, chacun dans les limites du ressort territorial de sa section d'affectation.
Par exception, pour les entreprises et établissements employant moins de 50 salariés situés dans
les cantons d'Eu, de Dieppe 1 et 2, de Luneray et de Saint-Valéry-en-Caux, l'intérim est assuré par
M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 9 de l'unité de contrôle n°3.
Les décisions administratives, qui relèvent de ta compétence exclusive de l'inspecteur du travail en
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, sont prises à l'égard des entreprises et
établissements dont le contrôle est assuré par M. Thierry BLAY au titre de cet intérim, par
l'inspecteur du travail dans le ressort territorial duquel ils se situent.
Ces mêmes décisions, lorsqu'elles concernent des entreprises et établissements dont le contrôle
est assuré, au titre de cet intérim, par M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 de
l'unité de contrôle n°2, sont prises par Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section
13 de l'unité de contrôle n°2.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de Mme Elodie ALMERAS, inspectrice du travail de la section 13, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Mme Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Antoine SIMEON, contrôleur du travail de la section 8 ;

• Mme Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Mme Myriam MERCIER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Mme Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle n°2, par intérim,

• Mme Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC n°1 ;

• Mme Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°1 ;

• Mme Catherine AUTONNE, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°1 ;

• M. Her^é DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC n°1 ;
• M. Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC n°1 ;
• Mme Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°1 ;

• M. Marc Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de t'UC n°1 ;

• Mme Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC n°1 ;
• Mme Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC n°1 ;
• M. Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 12 de l'UC n°1.
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Unité de contrôle n°3 :

- l'intérim de Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 76-3 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 2, est successivement assuré dans l'ordre suivant,
par :

- M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, à l'exclusion des communes de
Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville ;

- M. Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, pour les communes de
Auppegard, Bacqueville en Caux, Belmesnil, Bettreville Saint Ouen, Lintot les Bois, Omonville.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 3, est assuré par M. Jean François BOUDANT,
inspecteur du travail de la section 5.

En cas d'absence ou d'empêchement de cet agent, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3
• M. Philippe GARBE inspecteur du travail de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Mme Bénédicte RIChtARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;
• M. Philippe GARBE inspecteur du travail de l'unité de contrôle n°4.
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- l'intérim de Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;

• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°4 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC n°4 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

• M. Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

- l'intérim de Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;

• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 de l'UC n°4 ;

• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC n°4 ;

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;

• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

l'intérim de la section 8, est successivement assure en fonction des absences ou
empêchements, dans l'ordre suivant :

- Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

- M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4.

- l'intérim de M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3 ;

• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 de l'UC n°4 ;
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• Mme Aurianne COTHENET, inspectricedu travail de la section 4 de l'UC n°4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 de l'UC n°4 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 de l'UC n°4 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 de l'UC n°4 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC no4 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC n°4 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC n°4 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• M. Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;
• M. Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Mme Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1.

Unité de contrôle n°4 :

- l'intérim de M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de ta section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC no3 ;
• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;

• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.
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- l'intérim de Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3, est
successivement assure en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;
• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARChlER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de t'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 76-4 5 est assuré par :

- M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4, pour les
entreprises et établissements situés dans la commune du Havre ;

- Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3, pour les entreprises et
établissements situés hors de la commune du Havre.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans
les conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation ou,
selon le cas, son unité de contrôle.

- l'intérim de l'agent de contrôle de la section 76-4 6 est assuré par :

- M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, pour les entreprises et
établissements d'au moins 50 salariés situées dans la commune du Havre ;

- M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7, pour les entreprises et établissements
de moins de 50 salariés situées dans la commune du Havre ;

- Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8, pour les entreprises et
établissements et établissements situés dans la commune de Bolbec.
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En casd'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans
les conditions définies par le présent article pour son intérim sur sa section d'affectation.

- l'intérim de M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7, est successivement assuré en
fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle no3.

- l'intérim de Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de ta section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Mme Marilyne FLOURIOT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
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• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

- l'intérim de Mme Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Mme Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Mme Aurianne COTHENET, inspectrice du travail de la section 4 ;
• M. Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;
• Mme Marilyne FLOUR10T, inspectrice du travail de la section 8 ;
• M. Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• M. Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Mme Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 2 ;
• M. Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle n°4 ;
• Mme Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC n°3 ;
• Mme Morgans LARCHER, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC n°3 ;
• M. Thierry BLAY, contrôleur du travail de de la section 9 de l'UC n°3 ;
• Mme Delphine BRILLAND, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle n°3.

Article 8 : Conformément aux dispositions de l'article R.8122-10 du Code du travail, lorsqu'une
action d'inspection de la législation du travail le rend nécessaire, tout agent nommément désigné
aux articles 1 et 2 a compétence à intervenir sur l'ensemble du territoire du département de la
Seine-Maritime.

Article 9 : Les agents qui composent le réseau régional en charge de l'appui aux unités de
contrôle en matière de prévention des risques liés à l'exposition à l'amiante, qui demeurent
attachés à leurs unités de contrôle respectives, ont compétence à exercer sur l'ensemble du
territoire de la région Normandie leur mission telle que définie par la décision qui les désigne.

Article 10 : Dans le cadre de la participation du système d'inspection du travail à l'action du comité
opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) pour la recherche et le constat des infractions
constitutives du travail illégal ou de la fraude au détachement de travailleurs sur le territoire
français par des entreprises et établissements établies à l'étranger, M. David RIVE, directeur
adjoint du travail, est chargé, lorsque cette action le rend nécessaire, d'une mission d'inspection
du travail et dispose, pour les besoins de celle-ci, d'une compétence territoriale qui s'étend sur
l'ensemble du périmètre du département de la Seine-Maritime.

Article 11 : Les décisions du 2 novembre 2020 susvisées portant affectation des agents de
contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de l'unité départementale de la
Seine-Maritime de la Direccte est abrogée à compter de la date d'entrée en vigueur de ta présente
décision.

Article 12 M. le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique du travail »,
M. le directeur départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime et
Mesdames et Messieurs les responsables d'unité de contrôle sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le 1er avril 2021 et sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 31 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solid9Htés-<je., Normandie

ULIEUMie B
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE L'EMPLOI
ET DE L'INSERTION

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Liberté
Égalité
Fraternité

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
AU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL

ET DES SOLIDARITÉS DE LA SEINE-MARITIME
EN MATIÈRE DE DROIT DU TRAVAIL

La Directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail, notamment son article R. 8122-2 ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de remploi, du travail, des
solidarités et de ta protection des populations ;

Vu le décret n° 2013-1172 du 18 décembre 2013 portant délégation de signature ;

Vu le décret n°2014-359 du 20 mars 2014 modifié relatif à l'organisation du système d'inspection du travail

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives,
notamment son article quatre ;

Vu l'arrêté interministériel du 22 mars 2021 nommant Monsieur Yannick DECOMPOIS, attaché hors classe
d'administration de l'État, directeur départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-
Maritime à compter du 1er avril 2021 ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la direction
régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

DÉCIDE

Article 1er : Delegation permanente est donnée à Monsieur Yannick DECOMPOIS, directeur
départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime, à l'effet de signer, au nom de
la directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie, les décisions,
actes administratifs, avis et correspondances mentionnés dans l'annexe à la présente décision, dans les
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limites du ressort territorial de la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités (DDETS)
de la Seine-Maritime.

Article 2 : Monsieur Yannick DECOMPOIS peut donner subdélégation aux agents du corps de l'inspection
du travail placés directement sous son autorité, à l'effet de signer tous actes relatifs aux affaires pour
lesquelles il a lui-même reçu délégation par la présente décision.

Article 3 : La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie et
le délégataire susnommé sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui entrera en vigueur le 1er avril 2021 et sera publiée au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 30 mars 2021

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail
et des solidarités de Normandie

J>

ichèle EAULIEU

Voies de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de y'usffce administrative, la présente
décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de
sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
Internet www.telerecours.fr
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Annexe à la décision en date du 30 mars 2021 portant délégation de signature
au directeur départemental de remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime

Thèmes References

Contrat d'apprentissage

Suspension de l'exécution du contrat d'apprentissage

Autorisation ou refus de reprise de l'exécution du contrat
d'apprentissage

Interdiction de recrutement de nouveaux apprentis ou de
jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance

Autorisation ou refus de levée de l'interdiction de
recrutement de nouveaux apprentis

Contrat de professionnalisation

Retrait du bénéfice de l'exonération des cotisations
patronales

Groupement d'employeurs

Opposition à l'exercice de l'activité du groupement
d'employeurs

Agrément, refus ou retrait d'agrément d'un groupement
d'employeurs et demande de changement de convention

collective

Egalité professionnelle entre les femmes
et les hommes

Opposition à la mise en œuvre d'un plan pour l'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes

Appreciation de la conformité d'un accord ou d'un plan
d'action en matière d'égalité professionnelle (rescrit)

Observations sur les mesures déterminées par décision
unilatérale de l'employeur en matière de correction ou de

rattrapage salarial des écarts de rémunération entre
les femmes et les hommes

Articles L.6225-4 et R.6225-9
du Code du travail

Article L.6225-5
du Code du travail

Article L.6225-6
du Code du travail

Article R.6225-11
du Code du travail

Article R.6325-20
du Code du travail

Articles L. 1253-17, D.1253.7 et
D.1253-8 du Code du travail

Articles R. 1253-19 à R. 1253-29
du Code du travail

Articles L. 1143-3 et D. 1143-6
du Code du travail

Articles L.2242-9 et R.2242-9 à
R.2242-11 du Code du travail

Article L. 1142-9
du Code du travail
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Dépôt légal des conventions et accords collectifs
de travail, plans d'action et autres textes

Récépissé de dépôt des conventions et accords
d'entreprise ou d'établissement ainsi que des plans

d'action, et de leurs avenants et annexes,
ainsi que des conventions de branche et accords
professionnels ou interprofessionnels agricoles,

et autres textes soumis au dépôt légal

Durée du travail

Dépassement individuel de la durée hebdomadaire
maximale moyenne du travail

(Article L.3121-22 du Code du travail)

Dépassement individuel de la durée hebdomadaire
maximale absolue du travail

(Article L.3121-20 du Code du travail)

Dépassement collectif de la durée hebdomadaire
maximale moyenne ou absolue du travail concernant un

secteur d'activité sur le plan local ou départemental

Santé, sécurité et conditions de travail

Approbation des études de sécurité en matière d'activités
pyrotechniques ou de chargement et de déchargement

de substances ou objets explosifs
Demande de compléments d'information

ou d'essais complémentaires

Dérogation à certaines dispositions en matière de
prevention du risque pyrotechnique

pour la mise en œuvre d'impératifs de sécurité dans des
installations déterminées

Approbation de l'étude de sécurité pyrotechnique sur les
chantiers de dépollution pyrotechnique

Demande d'essais ou de travaux complémentaires

Dérogation en matière de voies et réseaux divers de
chantiers de construction de bâtiment

Articles L.2242-3, L.2242-5,
L.4162-3, D.2231-3, 2ème alinéa,

D.2231-4etD.2231-8
du Code du travail

Articles L.3121-24, R.3121-8,
R.3121-9, R.3121-11 etR.3121-16

du Code du travail
Articles L.713-2 et L.713-13, I,
R.713-14 du Code rural et de

la pêche maritime

Articles L.3121-21, R.3121-8,
R.3121-9etR.3121-10

du Code du travail
Articles L713-2, L.713-13, l, et

R.713-13 du Code ru rai
et de la pêche maritime

Articles L.3121-25, R.3121-8,
R.3121-9 et R.3121-14 du Code
du travail, articles L.713-13, l,

R.713-11, R.713-12 et R.713-14
du Code rural et de la pêche

maritime

Article R.4462-30
du Code du travail

Article R.4462-36
du Code du travail

Article 8 du décret n°2005-1325 du
26 octobre 2005 modifié

Articles R.4533-6 et R.4533-7
du Code du travail
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Dérogation à l'interdiction d'affecter des salariés sous
contrat de travail temporaire à des travaux dangereux

Dérogation à l'interdiction d'affecter des salariés sous
contrat à durée déterminée à des travaux dangereux

Dispense à l'obligation de mettre des douches
journalières à la disposition du personnel qui effectue les

travaux insalubres ou salissants

Dispense en matière de risques d'incendie et
d'explosions et évacuation (maître d'ouvrage ou

établissement)

Avis sur plan de réalisation de mesures rétablissant des
conditions normales de santé et de sécurité au travail

Autorisation de dépassement provisoire du nombre
maximum d'enfants accueillis dans un local dédié à

l'allaitement

Jeunes travailleurs

Suspension de l'exécution du contrat de travail ou de la
convention de stage d'un jeune âgé de moins de 18 ans
en cas de risque sérieux d'atteinte à sa santé, sa sécurité

ou à son intégrité physique ou morale

Autorisation ou refus de reprise de l'exécution du contrat
de travail ou de la convention de stage d'un jeune âgé de

moins de 18 ans

Interdiction temporaire de recruter ou d'accueillir des
jeunes, travailleurs ou stagiaires, âgés de moins de 18 ans

Réponse à ta demande d'un organisme d'accueil ayant
pour objet de connaître les modalités de prise en compte

des effectifs servant de base au calcul du plafond de
stagiaires autorisés (rescrit).

Articles L. 1251-10, L.4154-1,
D.1251-2, R.4154-5, 1er alinéa,

D.4154-3etD.4154-6
du Code du travail

Articles L. 1242-6, L.4154-1,
D.1242-5, R.4154-5, 1er alinéa,

D.4154-3etD.4154-6
du Code du travail

Article 3 de l'arrêté du
23 juillet 1947

Articles R.4216-32 et R.4227-55
du Code du travail

Article L.4741-11
du Code du travail

Article R.4152-17
du Code du travail

Articles L.4733-8, R.4733-12 et
R.4733-14 du Code du travail

Article L.4733-9 du Code du travail

Article L.4733-10
du Code du travail

Articles L. 124-8-1
et R. 124-12-1

du Code de l'éducation
Loi n°2018-727 du 10 août 2018,
art. 22, et décret n°2018-1227 du

24 décembre 2018, art. 3, II.
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Rupture conventionnelle d'un contrat de travail
à durée indéterminée

Homologation ou refus d'homologation de la rupture
conventionnelle d'un contrat à durée indéterminée

Intéressement, participation, épargne salariale

Demande de retrait ou de modification de dispositions
illégales contenues dans un accord de participation ou

d'intéressement ou dans un règlement d'un plan
d'épargne salariale

Accusé réception du dépôt d'accords ou de documents

Travailleurs à domicile

Demande de contrôle de la comptabilité
du donneur d'ouvrage

Emploi d'étrangers sans titre de travail
(hors constats opérés par l'unité régionale de contrôle chargée

de la lutte contre le travail illégal)

Notification en matière de solidarité financière
du donneur d'ordre

Avis à l'OFII sur tes modalités de mise en œuvre de la
contribution spéciale à recouvrer

Indemnisation des travailleurs privés d'emploi

Determination du salaire de référence prévu à l'article 68,
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1408/71

Publicité des comptes des organisations syndicales
et professionnelles

Accusé de réception des documents comptables
déposés par les organisations syndicales ou

professionnelles
Contrôle et validation des demandes de consultation des

comptes annuels déposés

Représentation du personnel

Suppression du mandat de délégué syndical ou de
représentant de la section syndicale

Determination du nombre et du périmètre des
établissements distincts (comité social et économique

m/'s en place au niveau de l'entreprise ou de l'unité
économique et sociale)

Articles L. 1237-14 et R. 1237-3
du Code du travail

Articles L. 3313-3 et L. 3345-2
du Code du travail

Articles R.3332-6, D.3313-4,
D.3323-7 et D.3345-5

du Code du travail

Article R.7413-2
du Code du travail

Article D.8254-7
du Code du travail

Article D.8254-11
du Code du travail

Article R.5422-3
du Code du travail

Article D.2135-8
du Code du travail

Articles L.2143-11, L.2142-1-2
et R.2143-6

du Code du travail

Articles L.2313-5, L.2313-8,
R.2313-1 à R.2313-2 et R.2313-4

à R.2313-5 du Code du travail
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Justification auprès du tribunal d'instance de la
notification de la décision administrative statuant sur une
contestation en matière de détermination du nombre et
du périmètre des établissements distincts ou, à défaut,

de la réception de cette contestation

Repartition du personnel dans les collèges électoraux et
des sièges entre les catégories de personnel pour

l'élection au comité social et économique

Surveillance de la liquidation des biens
du comité social et économique

Repartition des sièges entre les différents établissements
et les différents collèges pour les élections au comité

social et économique central

Suppression du comité d'entreprise européen

Repartition des sièges au comité de groupe

Référé administratif

Représentation en défense de l'Administration devant le
juge administratif statuant en référé dans le cadre d'un
recours concernant les décisions d'arrêt temporaire de

travaux ou d'activité

Amendes administratives
{Exclusion faite des décisions de prononcé

d'amendes administratives ou d'avertissement
et hors constats opérés par {'unité régionale de contrôle

chargée de la lutte contre le travail illégal)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de non-respect des règles encadrant le recours aux

stagiaires par l'organisme d'accueil

Engagement de la procédure de sanction administrative
(amende ou avertissement) en cas de non-respect :

• des durées maximales, quotidienne
ou hebdomadaire, du travail ;

• de la durée minimale du repos quotidien ;
• de la durée minimale du repos hebdomadaire ;

• des règles relatives aux documents de décompte de la
durée de travail et des repos compensateurs ;

• du SMIC et des salaires minimas conventionnels ;

Articles L.2313-5, R.2313-3
et R.2313-6 du Code du travail

Articles L.2314-13 et R.2314-3
du Code du travail

Article R.2312-52
du Code du travail

Articles L.2316-8 et R.2316-2
du Code du travail

Articles L.2345-1 et R.2345-1
du Code du travail

Articles L.2333-4 et R.2332-1
du Code du travail

Article L.4731-4 du Code du travail

Article L. 124-17 du Code de
l'Education,

Articles R.8115-1, R.8115-2et
R.8115-6 du Code du travail

Articles L.4751-1, L.4752-1,
L.4752-2, L.4753-1, L.4753-2,
L.8113-7, L.8115-1 àL.8115-8,

R. 8115-1 àR.8115-4,
R.8115-9 et R.8115-10

du Code du travail
Article L.719-10 du code rural et

de la pêche maritime
Article L. 1325-1 du Code des

transports

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Normandie -

76-2021-03-30-00006 - Décision portant délégation de signature au Directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités

de Seine Maritime en matière de droit du travail

66



• des règles applicables aux installations sanitaires,
restauration et hébergement :

art. R.4228-1 à R.4228-37 du Code du travail,
art. L.716-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

• des prescriptions techniques de protection durant
l'exécution des travaux de BTP :

art. R.4534-1 à R.4534-155 ;

•d'une décision d'arrêt temporaire de travaux
ou d'activité ;

• d'une demande de vérification, de mesures
ou d'analyses ;

• d'une décision de retrait d'affectation déjeunes - 18 ans
à des travaux interdits ou réglementés ;

• de l'interdiction d'emploi d'un jeune mineur à certains
travaux ou à des travaux réglementés en méconnaissance

des conditions applicables ;

• des durées maximales de travail fixées par le Code des
transports ;

• des durées de conduite et temps de repos des
conducteurs fixés par la réglementation européenne ;

• des durées maximales de travail de jour, des repos et du
décompte du temps de travail applicables à la SNCF, la
SNCF Réseau et la SNCF Mobilités ainsi qu'à d'autres

entreprises dans le secteur du transport ferroviaire ;
• des durées maximales de travail et de conduite, des

temps de repos et du décompte du temps de travail fixés
conventionnellement ou réglementairement et applicables

aux entreprises de transport:.

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de non-respect par un donneur d'ordre, un maître

d'ouvrage ou un propriétaire d'immeuble
de l'obligation de repérage de la présence d'amiante

avant l'exécution de travaux.

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement par un employeur, établi en
France ou à l'étranger, ou, le cas échéant, par une
entreprise utilisatrice ayant recours à un travailleur

temporaire détaché dans le cadre d'une prestation de
services internationale, à l'obligation de déclarer un salarié

effectuant un ou des travaux de bâtiment ou de travaux
publics aux fins d'obtenir une carte d'identification

professionnelle, ou à l'obligation d'actualiser les données
le concernant

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement, pour un employeur établi à
l'étranger, à l'obligation de déclaration préalable de
détachement de salariés ou, pour les entreprises de

transport, de transmission de l'attestation de détachement,
ou de désignation d'un représentant en France ou, pour

Articles L.4412-2, L.4754-1,
L.4751-1, R.4412-97 et suivants,
L.8115-4àL.8115-8etR. 8115-2

à R.8115-4 du Code du travail

Articles L.8291-1 etL.8291-2,
R.8291-1, R.8293-1 à R.8293-4,
R.8295-3, R. 8115-1 àR.8115-4,

R.8115-7 et R.8115-8
du Code du travail

Articles L. 1264-1, L. 1264-2, l,
L. 1264-3, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail
Articles R.1331-1, R.1331-2,

R.1331-6etR.1331-11
du Code des transports
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un donneur d'ordre ou maître d'ouvrage, à l'obligation de
vigilance ou à l'obligation subsidiaire de déclaration

(articles L.1262-2-1, l et II, et L.1262-4-1,1
du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement par une entreprise utilisatrice

établie à l'étranger à l'obligation d'adresser une
declaration attestant de la connaissance par l'entreprise

de travail temporaire étrangère du détachement
de ses salariés

(article L. 1262-2-1, IV, du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement par un employeur ou par un
donneur d'ordre ou maître d'ouvrage à l'obligation

d'adresser la déclaration d'accident du travail
d'un salarié détaché

(article L. 1262-4-4 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement par un maître d'ouvrage à

l'obligation d'afficher, sur un chantier de bâtiment ou de
génie civil, la réglementation applicable

aux salariés détachés
(article L. 1262-4-5 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement par un maître d'ouvrage à

l'obligation de vigilance à l'égard des sous-traitants directs
et indirects de ses cocontractants et des entreprises de

travail temporaire établis à l'étranger
(article L. 1262-4-1,11, du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de non-respect de la décision de suspension ou

d'interdiction temporaire de la réalisation d'une prestation
de services internationale en France

(articles L. 1263-4, L. 1263-4-1, L. 1263-4-2
du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement, pour un employeur établi à

l'étranger ou pour son représentant en France, à
l'obligation de présenter les documents exigibles traduits

en langue française concernant le détachement de
salariés sur le territoire national

(article L. 1263-7 du Code du travail)

Engagement de la procédure de sanction administrative
en cas de manquement à l'obligation d'adresser la

declaration d'ouverture d'un chantier forestier ou sylvicole
(articles L.718-9 et L.719-10-1 du Code rural

et de la pêche maritime)

Articles L. 1264-2, II, L. 1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-1, L. 1264-2,
L. 1264-3, R.8115-1, R.8115-2
et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-2, l, L. 1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-2, II, L.1264-3,
R.8115-1, R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1263-6, R.8115-1,
R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles L. 1264-1, R.8115-1,
R.8115-2

et R.8115-5 du Code du travail

Articles R.719-1-3 et R.718-27
du Code rural et de la pêche

maritime
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Détachement temporaire de salariés par une
entreprise non établie en France

(hors constats opérés parl'unité régionale de contrôle chargée
de la lutte contre le travail illégal}

Engagement de la procédure de suspension temporaire de
la réalisation d'une prestation de service internationale

illégale en France
Décisions de suspension temporaire et de levée

de la suspension
(articles L. 1263-4, L. 1263-4-1 et L. 1263-5

du Code du travail)

Engagement de la procédure d'interdiction temporaire de
la réalisation d'une prestation de service internationale

en France en cas de non-paiement
d'une amende administrative

Décisions de suspension temporaire et de levée
de la suspension

(article L. 1263-4-2 du Code du travail)

Aménagement temporaire, en cas de détachements
récurrents, des modalités de déclaration préalable de

détachement de salariés, de désignation d'un représentant
en France et de conservation, sur le lieu de la réalisation

de la prestation, des documents exigibles traduits en
français

(article L. 1263-8 du Code du travail)

Divers

Correspondances adressées aux autorités judiciaires
dans le cadre des actions d'inspection de la législation du
travail, sans préjudice des attributions confiées par la loi

aux agents de contrôle de l'inspection du travail

Courriers aux parlementaires, aux élus locaux et aux
partenaires sociaux dans les domaines relevant de

l'inspection de la législation du travail

Correspondances adressées aux services préfectoraux,
services déconcentrés de l'État, collectivités territoriales
et chambres consulaires relatives aux domaines relevant

de l'inspection de la législation du travail

Articles R. 1263-11-3
à R.1263-11-7 du Code du travail

Articles R. 1263-11-3
à R. 1263-11 -7 du Code du travail

Vu, pour être annexé
à la décision du 30 mars 2021

La directrice régionale de l'économie,
de remploi, du travail

et des solidarités de Normandie

L R BEA LIEU
f
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